1 Diagnostic des difficultés

1.1 Le territoire 

Le territoire concerné par cette étude est composé de 63 quartiers du Grand Lyon, définis dans le Contrat de Ville. Ces quartiers totalisent le quart de la population du Grand Lyon et sont classés en 3 catégories
.

Catégorie 1 : cumul des handicaps sociaux et urbains lourds. Concerne 23 quartiers. Ils bénéficient d’un projet de développement social et d’une maîtrise d’œuvre urbaine et sociale.

Catégorie 2 : difficultés dans l’habitat, l’insertion, le fonctionnement social et la présence de services publics. 21 quartiers sont concernés. Ils bénéficient d’un projet de développement social.

Catégorie 3 : difficultés sociales et urbaines de moindre importance ou ponctuelles. 19 quartiers sont concernés. Ils bénéficient d’actions préventives et de veille sociale.

Les secteurs prioritaires définis concernent de manière plus globale la première couronne Est et Sud-ouest du Grand Lyon.

1.2 Les problèmes

Les territoires en difficulté sont marqués par une exclusion économique et sociale importante, l’exclusion sociale découlant de l’exclusion économique. Le chômage est le principal indicateur utilisé pour traduire cette exclusion économique. Les problèmes de cohésion sociale et d’insertion sont souvent aussi expliqués par le problème du chômage.

Chomage, exculsion

Ces dernières années ont été marquées par des phénomènes d’exclusion durable des chômeurs longue durée, et de marginalisation forte de ceux qui finissent par stopper le contact avec les institutions telles que l’ANPE. Dans l’est lyonnais (territoire qui nous intéresse), 27% des chômeurs longue durée (> à 2 ans) ont plus de 50 ans. Ce vieillissement est caractéristique d’une évolution nouvelle. De plus, les chômeurs s’appauvrissent de plus en plus (20% bénéficient du RMI). Les estimations concernant les quartiers prioritaires donnent un taux de chômage 2 fois supérieur dans ces quartiers, par rapport au reste de la communauté de communes. Ces chiffres doivent aussi être augmentés des personnes non comptabilisées, désirant exercer une activité rémunérée mais ne pouvant bénéficier du chômage
.

Globalement le chômage dans le Grand Lyon se caractérisent par :

-une grande diversité des profils et des attentes/demandes

-un cumul des handicaps (santé, logement, éducation, parfois illettrisme ou analphabétisme)

-une inadéquation entre les demandes d’emplois et les offres d’emploi

-des contraintes différentes selon le territoire concerné.

L’illettrisme, l’analphabétisme et la mauvaise connaissance de la langue française sont des facteurs aggravant de l’exclusion économique
. 

Le manque de mobilité des publics en insertion est aussi un frein à l’emploi. Les entreprise s’établissant de plus en plus dans la 2e ou 3e couronne lyonnaise, l’accès est y est difficile par les transports en commun.

1.3 Les champs d’action

Pertinence de l’ESS ? Qu’est ce qui est déjà fait ? Frontières de l’ESS ? Définition ? Eléments légitimant la définition ? Légitimant les acteurs ?

De manière générale, la politique du Grand Lyon place l’homme au centre des actions. Cette politique devrait donc laisser une large manœuvre pour la mise en place d’action d’économie sociale et solidaire.

1.3.1 Le Plan Mandat 2000-2007

Le Plan Mandat 2000-2007
 appuie les notions de développement durable (améliorer les conditions de vie des personnes sans affecter celles des générations futures), de participation citoyenne (cf aussi le chapitre « démocratie participative » dans le « contrat de ville ».) et d’action locale. L’économie sociale et solidaire correspond à ces notions. 

De plus, le politique de la ville est engagée dans la promotion du développement solidaire. Un objectif d’intégration sociale doit être prévu dans toutes les politiques d’action, qu’elles soient urbaines, économiques…etc. Cette intégration sociale
 concerne tous les quartiers, en rapport avec l’objectif républicain d’égalité, ce qui explique le Contrat de Ville (spécifique aux quartiers en difficultés) associé à une politique plus globale d’interaction entre tous les quartiers pour éviter les clivages entre les « favorisés » et les « défavorisés ».

Le Plan Mandat prévois aussi une valorisation des acteurs lyonnais dans les domaines de l’humanitaire, l’environnement et l’innovation sociale, une prise en compte accrue des besoins de proximité, de la vie quotidienne, et une gestion locale participative
. L’idée d’insertion économique liée à l’insertion sociale est de plus en plus présente, ainsi que l’idée d’un développement social et solidaire lié à la fois à une dimension économique, une dimension de service public, et une dimension d’éducation et d’emploi
.

Il semble donc que l’ESS ai largement sa place dans les projets du Grand Lyon.

1.3.2 Contrat de ville

Site du SIG ville (système d’information géographique) du ministère de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale.

Le Contrat de Ville de l’agglomération lyonnaise (élaboré pour 2000-2006) lie l’Etat, la Région Rhône-Alpes, le Département du Rhône et le Grand Lyon. Le développement des « territoires prioritaires » (63 quartiers, soit le ¼ de la population du Grand Lyon) est inscrit dans le Contrat de Ville. 

Le but est de « développer une solidarité d’agglomération en faveur de la lutte contre les ségrégations urbaines et sociales, afin d’améliorer la cohésion sociale dans l’agglomération. »

Il prévoit 4 priorités :

- La participation des habitants

- L’intégration des habitants issus de l’immigration et la lutte contre les discriminations

- L’égalité des chances entre les hommes et les femmes

- La qualification des acteurs qui mettent en œuvre le contrat de ville sur le terrain.

Ce plan consiste principalement à « recomposer et transformer la ville ». La politique du Contrat de Ville est donc axée sur l’urbanisation et l’habitat. Nous allons nous focaliser sur les points du Contrat qui peuvent nous intéresser pour le développement de l’ESS.

Le plan prévoit le développement économique par l’aménagement de centres économiques :

- Développement des petits commerces de proximité, dans une optique de dynamisation de la vie sociale locale.

- Favorisation de la création d’activités économiques.

Le Contrat de Ville entend favoriser l’insertion par l’éducation et l’emploi. Les PLIE (Plans Locaux d’Insertion par l’Economie) sont les outils principaux de mise en œuvre de ces plans d’insertion dans les territoires.

Un volet éducation, culture, action sociale et santé est présent. Les actions qui peuvent nous intéresser dans cette section sont :

- L’implication et la dynamisation des initiatives des familles dans les actions éducatives.

- Une démarche de développement culturel qui pourrait être développé en rapport avec l’économie sociale et solidaire
.

Enfin, on peut signaler l’importance de l’action locale dans le Contrat de Ville. L’action opérationnelle se situe au niveau des quartiers et des communes.

Selon le Contrat de Ville, l’augmentation des offres d’emploi pour les publics en difficulté peut être de 3 ordres
 :

- L’augmentation des offres d’emplois d’insertion dans les marchés publics.

- Le changement des pratiques d’embauche du secteur privé (polarisation sur les « habiletés » plutôt que sur la formation ou les expériences).

- La création et le développement de nouvelles activités. C’est ce volet qui peut intéresser l’ESS. La politique prévoit entre autre l’implantation de « plates-formes de services de proximité » et le développement de la création d’entreprises.

PIMMS et ARRADEP (services collectifs à la population)?

Le contrat de ville prévoit également la légitimation de la fonction de « développeur local »
. Cette fonction doit être assurée par les agents de développement local, les chargés de mission insertion ou développement économique, les coordonnateurs emplois-formation…etc. Son travail, de terrain, est d’identifier, faire reconnaître et appuyer les initiatives ou potentialités économiques et sociales des habitants d’un quartier donné. Il est donc un interlocuteur privilégié pour la mise en place de projets d’ESS.

2 PARTIE 2

2.1 Acteurs de l’ESS et leur définition de l’ESS

2.1.1 L’Union Européenne

L’Union Européenne n’a pas initié d’actions d’ESS à proprement parler. Cependant, il existe des programmes relatifs à l’économie sociale, et un programme URBAN qui nous intéresse particulièrement car il concerne le Grand Lyon.

En 1997, une action pilote a été lancée par la Commission Européenne suivant l’initiative du parlement, visant la promotion et l’exploitation de l’emploi dans le « 3ème secteur » avec un intérêt particulier pour les domaines des services, sociaux, environnementaux et de la culture.

« L’appellation « 3ème système» fait référence au champ économique et social couvert par les coopératives, les mutuelles, associations, fondations et initiatives locales de création d’emploi qui s’attachent à la prestation de services ou la création de biens en réponse à des besoins que les secteurs publics et privés commercial ne semblent pas à même de satisfaire ».

Un Comité de Coordination des Associations des Coopératives Européennes a été créé en 1982 à l’initiative de 4 associations euro de coopération

A l’appel du parlement, toutes les organisations sectorielles de coopérations présentes au niveau euro ont rejoint le CCACE afin de coordonner et définir ensemble leurs positions et intérêts communs.

Le plan URBAN nous intéresse particulièrement. Il s’agit d’une série de projets définis au niveau de l’UE. Lors de Urban 1 de 1994 à 1999, (on est aujourd’hui dans Urban 2), 13 zones été concernées, dont une dans l’Est Lyonnais. Elle regroupait différents quartiers à Bron, Décines, Meyzieu, Rillieux-le-Pape, St-Fons, St-Priest, Vaulx en Velin, Vénissieux, Villeurbanne et le quartier Memoz à Lyon. Ces quartiers correspondent donc globalement aux quartiers définis dans le Contrat de Ville du Grand Lyon.

L’objectif est d’aide les quartiers urbains défavorisés par une approche intégrée au niveau économique, social et environnemental qui correspond à la politique du Grand Lyon de manière générale, et plus particulièrement à l’ESS.

Une série d’interventions est mise en œuvre, avec des actions en faveur de l’activité économique et de l’emploi, des mesures de lutte contre l’exclusion et de valorisation de l’environnement.

Les zones sont sélectionnées parce qu’elles cumulent un chômage élevé, un taux de pauvreté important, des problèmes par rapport à l’intégration des minorités ethniques.

2.1.2 Le plan de cohésion sociale du Ministère de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale 

Le plan du 9 février 2005 contient des actions sur l’emploi, sur le logement, et sur l’égalité des chances. Sa mise en œuvre repose sur 20 programmes, dont le 6e s’intitule « développer l’économie sociale » Il est à noter que ce document n’utilise pas le terme d’ « économie solidaire ». Il s’agit donc a priori de renforcer les acteurs classiques de l’économie sociale qui sont les associations, coopératives et mutuelles. 

Il existe cependant un délégué interministériel à l’Economie solidaire qui travaille comme partenaire sur ce plan de cohésion sociale. En tout cas de nombreux débats ont lieu au niveau national sur la pertinence ou non de parler d’économie sociale et solidaire, ou simplement d’économie sociale.

L’objectif du plan est de permettre à des personnes très éloignées de l’emploi de participer à la vie économique et sociale.

Les mesure prises :

- Augmentation des postes aidés dans les entreprises d’insertion.

- Soutien local aux initiatives de l’économie solidaire par l’accroissement des crédits du Fonds départemental d’insertion (FDI).

- Aide structurelle à l’accompagnement socioprofessionnel au profit des chantiers d’insertion.

- Généralisation de l’accompagnement socioprofessionnel dans les associations intermédiaires.

Les partenaires :
• Collectivités territoriales

• Services déconcentrés de l’Etat

• Ministère de la jeunesse, des sports et de la vie associative

• Délégué Interministériel à l’Economie Solidaire

• Secteur associatif

2.1.3 Le Grand Lyon

Les attributions du Grand Lyon se situent dans trois domaines :

- Les services au quotidien (ramassage des ordures, voirie, eau, gestion des marchés par exemple).

- L’urbanisme et l’habitat

- Le soutien au développement économique (c’est dans cette section que se situera l’économie sociale et solidaire).

La démocratie participative :

Le Grand Lyon associe les acteurs locaux à ses décisions par l’intermédiaire de :

- 9 conférences locales des maires.

- Un Conseil du Développement. Ce Conseil doit « assurer de manière pérenne les milieux économiques, sociaux, culturels et associatifs ». L’idée sous-jacente au travail du Conseil est la volonté de « placer l’Homme, la personne, au cœur du projet ». Ce Conseil est composé de 5 groupes de travail, et l’économie sociale et solidaire fait partie de ses attributions. 

- Des démarches participatives associant le grand public aux décisions d’aménagements, de politique environnementale, de développement…

L’idée de démocratie participative est fortement ancrée dans la démarche d’économie sociale et solidaire. De plus, le Grand Lyon a déjà initié de nombreuses réflexions sur l’ESS, ce qui nous permettra de mettre plus facilement des projets en place.

Le principe de subsidiarité est un principe fondateur de la politique du Grand Lyon. Ainsi, les politiques publiques n’entendent pas se substituer aux acteurs privés mais les guider et les soutenir. Cette politique est également favorable au développement de l’ESS qui veut responsabiliser et impliquer.

La politique du Grand Lyon en matière d’ESS est bien de prendre en compte les deux aspects « sociale » (vient du mouvement associationniste le 19e siècle – associations, coopératives, mutuelles) et « solidaire » (initiatives citoyennes et lutte contre l’exclusion).

2.1.4 Les PLIE (Plan Local d’Insertion par l’Economie). 

Chargés de l’insertion sociale et professionnelle, les PLIE ont pour fonction de mobiliser tous les acteurs partenaires dans ces domaines (Etat, collectivités locales, entreprises, organismes socioprofessionnels, structures d’insertion par l’activité économique, associations…) afin d’en renforcer la coordination.

2.1.5 Le Centre de ressources et d'échanges pour le développement social et urbain.

Le CR•DSU Rhône-Alpes, existe depuis 1993 avec pour mission la qualification et la dynamisation des acteurs - professionnels ou non - de la politique de la ville, du développement local intégré dans une démarche d'échanges et de capitalisation, de co-formation et de production collective de réponses.


Il s'intéresse aux politiques et actions mises en œuvre dans l'objectif d'un développement local intégré et solidaire, visant à lutter contre les processus de dévalorisation de certains territoires.

Il répertorie un certain nombre d’actions, notamment dans le domaine de la création d’activité économique, d’économie sociale et de services de proximité, ainsi que d’insertion sociale et professionnelle.

2.1.6 La CRESS (Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire)

Les organismes fédérateurs de l'Economie Sociale et Solidaire de Rhône-Alpes se sont organisés au sein d'une Chambre Régionale afin de faire entendre la voix de l'ensemble de leurs adhérents. Cette chambre régionale existe depuis 2000.

L'intégralité des composantes de L'ESS est présente dans cette instance représentative. La CRESS a donc en charge la représentation, l'animation et le développement de l'Economie Sociale et Solidaire sur la région Rhône-Alpes. Elle a pour vocation de réunir et représenter les organismes fédérateurs de l'ESS en Rhône-Alpes et, à travers eux, les entreprises adhérentes à ces organismes. 

Au-delà des seules Coopératives, Mutuelles et Associations, la CRESS intègre les organismes qui fédèrent différents acteurs du développement local, de l'insertion par l'économique, de la culture, de l'enseignement, de la recherche…

La CRESS coordonne un dispositif régional d'appui au développement de l'Économie Sociale et Solidaire qui articule deux types de lieux :

- des lieux ressources, relais techniques conçus comme des outils de développement économique au service des acteurs et des réseaux de l'ESS ;

- des Comités territoriaux, relais politiques, conçus comme une déclinaison de la Chambre Régionale au niveau local.

Les grands axes de son programme sont :

La représentation territoriale: Constitution de Comités territoriaux qui seront intégrés dans un fonctionnement de la Chambre. L'objectif est de pouvoir s'appuyer rapidement sur une dizaine de ces comités territoriaux qui assureront la présence politique locale de l'ESS. 

La communication : Outils de communication externe, vis à vis de l'environnement socio-économique et politique, et également d'outils de communication interne, vis à vis de ses différentes composantes et de tous les acteurs locaux (site Internet). Elaboration d'une lettre trimestrielle et envisageons de diversifier les moyens de communication de l'ESS.

Le développement local : La CRESS va créer une Agence Régionale de Développement de l'Economie Sociale et Solidaire qui consisterait en un réseau de "lieux ressources", à même de repérer, orienter, accompagner des projets et des organisations, et également capables de fédérer localement le plus grand nombre possible d'acteurs de l' ESS.

La concertation : Une commission Régionale de l'ESS, composée des représentants des différents services de l'État, des représentants du Conseil Régional Rhône-Alpes ainsi que des représentants de la CRESS aura pour objectif, en particulier, l'orientation, le suivi des projets et la mobilisation éventuelle de partenaires de la société civile (fondations, réseaux...).

Le fonds de développement régional: répondre, au niveau régional, aux besoins spécifiques des entreprises de l'économie sociale et solidaire. 
La CRESS s’intéresse aussi aux organismes plus classiques de l’ESS : coopératives, mutuelles, associations.

Ces organisations se caractérisent par des décisions démocratiquement prises à la majorité selon la règle de « un homme = une voix » et non en fonction du capital détenu; indivisibilité des réserves, c'est à dire que le capital détenu est considéré comme une propriété collective et ne peut être cédé dans n'importe quelle condition; lucrativité limitée, c'est à dire qu'un individu ne peut espérer s'enrichir en touchant des dividendes faramineux. 

- Des objectifs: travailler autrement dans le cadre d'une démarche volontaire et collective, redonner à l'économie sa finalité première, la satisfaction des besoins des hommes, ne pas gaspiller les ressources naturelles, ne laisser personne sur le bord de la route, inscrire les actions dans une préoccupation à la fois locale et planétaire.

II L’ESS en Rhone Alpes :  

A-Exemples d'action:

ADDEAR: Assurer un partenariat entre les agriculteurs et la société civile

ADES 42: La “Boutique du Coin”, un autre commerce de proximité

AIRES: Université solidaire itinérante Rhône-Alpes

ARDELAINE: Restructurer l’économie locale par une SCOP

CADR: Professionnaliser des activités de coopération entre Nord et Sud

Centre Culturel Œcuménique Villeurbanne: Théât’ réalités développer de nouvelles synergies avec les associations et les groupes artistiques.

TRANS’ACTION: Rompre l’isolement en milieu rural

Envie Drôme: Équiper des logements pour les plus démunis

HELIANTHE: Valorisation des déchets textiles

La Ferme de Cocagne: Développer l’insertion par activités de jardin et d’environnement

Le Grand ROANNE: Maison de l’économie solidaire

Le MAT: Étude juridique et fiscale d’un projet coopératif

Max Havelaar Rhône-Alpes: Perspectives pour une réforme des marchés publics

Mutuelles de France Isère: Logements étudiants et participation sociale. 
" 

http://www.mutuellesdefrance-38.fr/logement/index.html


OXALIS: Pluriactivité solidaire en milieu rural de montagne. 
" 

http://www.oxalis-bauges.org/


SCOP Mille Images: Hygienosia.fr, mutualiser la santé par Internet. 
" 

http://www.hygienosia.com/


Radio Pluriel: Améliorer la couverture radiophonique

REPAS: Promouvoir la culture alternative et solidaire. 
" 

http://www.reseaurepas.free.fr/

B- Portrait

Michel Derrion, fonde en 1835, à Lyon, la première coopérative française de consommation.
Il a contribué à forger cet imaginaire collectif, qui nous pousse aujourd'hui encore à rechercher les moyens de transformer les relations humaines, particulièrement dans le monde de la production et de la consommation.

Tristan Lecomte, un libéral social au pays du commerce équitable 
Tristan Lecomte se définit comme un libéral social. Sans état d'âme, il est passé du contrôle de gestion, chez l'Oréal, au commerce équitable. Parcours atypique d'un jeune homme de 26 ans qui voulait réconcilier éthique et profit... http://www.place-publique.fr/esp/ecosol/portrait.html

Sœur Nicole Reille : quand l'éthique rejoint la bourse 
Depuis 1983, Sœur Nicole préside une association qui contrôle l'éthique des entreprises cotées en bourse. Sa vocation : sensibiliser l'opinion publique aux valeurs éthiques de l'économie, et, surtout, inciter les investisseurs à réaliser des placements boursiers respectueux de la place de l'homme... http://www.place-publique.fr/esp/ecosol/portrait4.html
Joelle Palmieri fondatrice des Pénélopes
Elle se bat pour que le féminisme cesse de faire peur et qu'il soit de nouveau perçu comme un véritable mouvement social et politique. Depuis 20 ans, son arme est restée la même : la communication. (cybersolidaires) 

Jacqueline Lorthiois: Pour un développement local solidaire
Consultante, militante, enseignante, depuis 20 ans Jacqueline Lorthiois a joué plusieurs partitions dans le grand air du développement local. (reseau21) http://reseau21.univ-valenciennes.fr/enquestions/4lorthi/lorthicomplet.htm
 
Bernard Cassen: président d'Attac 
LE professeur Cassen a toujours quelque chose à dire. Normal : le président d'Attac est d'abord un universitaire. Un agrégé d'anglais, un "intello" à l'image de ces bac + 5 qui fréquentent avec assiduité, stylo à la main, les réunions de l'association qu'il a créée en 1998. (le monde)

C- Reflexions et projets: voir http://www.cress-rhone-alpes.org/
Les métiers et les actions de La Mutualité Rhône-Alpes

AGLCA - Maison de la Vie Associative de Bourg-en-Bresse

Régie de quartier Eurequa

Epicerie sociale et solidaire "passerelle d'eau de Robec"

Génération Solidaire - ferme de Vizeron

Lieux ressources: six sites de proximité en Rhône-alpes

Les membres de l'association 

Membres de droit (66)

Collège n°1 : coopératives (22 délégués)


• 
coopératives agricoles

 FRCARA Fédération Régionale des Coopératives Agricoles Rhône-Alpes 
 www.rhone-alpes.chambagri.fr/installation/TextPartenaires.htm


• 
coopératives de crédit

 Crédit Coopératif, www.bfcc.fr/ , Crédit Mutuel, www.creditmutuel.com/
 Banque Populaire, www.banquepopulaire.fr/, Caisse d'Épargne


• 
 coopératives de production

 URSCOP Union Régionale des Sociétés Coopératives de Production www.scop.org

• 
coopératives de logement : URCHLM Union Régionale des Coopératives d'HLM  www.coophlm.org 

Collège n°2 : mutuelles (22 délégués)


• 
 mutuelles de santé

 FNMF Fédération Nationale de la Mutualité Française, FMF Fédération des Mutuelles de 

France www.mutualite-du-rhone.fr

• 
mutuelles d'assurance

 MAIF, MACIF www.macif.fr, MATMUT www.matmut.fr
Collège n°3 : associations (22 membres)

CPCA Conférence Permanente des Coordinations associatives Rhône-Alpes  www.cpca.asso.fr/ 

composée de  URIOPSS, UNAT, URFOL, FONDA, CROS, CADECS, ARDEVA …

Membres actifs (22)

Collège n°4 : "thématique" (22 délégués)


• 
 insertion par l'activité économique

UREI Union Régionale des Entreprises d'Insertion

www.cnei.org/reseau/reseauurei/rhonealpes.phtml 

 CRACQ Comité Régional des Associations et Comités de Quartier

www.cnlrq.org

HYPERLINK "http://www.ccra.asso.fr/"
 
 CAIRA-COORACE Comité Régional Rhône-Alpes des Associations 

 Intermédiaires www.coorace.org

• 
 développement local

 ARADEL Association Régionale des Agents de développement Économique Local

 RADL Rhône-Alpes Développement Local www.unadel.asso.fr/ra.html
 Plate-forme d'Initiatives Rhône-Alpes (Fonds territoriaux France Active)

 ADIE Association pour le Droit à l'Initiative Économique

 Réseau des Boutiques de Gestion

 Nef Nouvelle Économie Fraternelle

 Habitat et Humanisme


• 
 culture, enseignement supérieur, recherche et promotion

 ARSEC Association Rhône-Alpes de Service aux Entreprises Culturelles  www.arsec.org 

 Collège Coopératif Rhône-Alpes www.ccra.asso.fr
 AIRES Association de Recherche en Économie Sociale

 Économie et Humanisme

 École de Service Social du Sud-Est

Fasild (Fond d’Action et de Soutien pour l’Intégration et la Lutte contre les Discriminations)

L’Opac (Office Public d'Aménagement et de Construction)

Fonds départemental d’insertion (FDI)

Comité Consultatif de l'Intégration créé par le grand Lyon

Les missions locales : rôle dans l’insertion des jeunes

2.2 Ainsi, en fonction de tous ces acteurs et de leur politique réciproques, nous choisissons de définir l’ESS comme suit :

Pourquoi l’ESS ?

L’ESS peut être un élément de réponse à la crise du travail et à la crise des valeurs.

L’ESS peut être un outil au service de la cohésion sociale.

L’enjeu des initiatives d’économie sociale et solidaire consiste à combiner de manière innovante les dimensions économiques, sociales et politiques afin de développer les capacités à agir des personnes marginalisées.

( Une économie centrée sur l’homme, construite collectivement dans une démarche de réciprocité (par opposition aux démarches caritatives).

( Une économie basée sur la participation, la responsabilité individuelle et la citoyenneté. 

( Une économie de proximité et de partenariat en complément de la solidarité étatique nationale.

Utilité sociale des activités économiques, favorisation du groupe avant l’individu, échelle locale pertinente pour le développement d’initiatives économiques (cluster, système productif local) ou financières (épargne de proximité, banque solidaire, Community Reinvestment Act). 

La proximité permet aussi aux pouvoirs publics d’être plus visibles.

Utilité sociale =

- solidarité entre contre les exclusions et pour l’intégration

- réciprocité

- réponse à des besoins collectifs non pris en compte par l’Etat 

- autonomie 
3 Exemples d’actions

Association Cannelle et Piment
. Il s’agit de l’initiative d’habitantes de Vaulx en Velin venant de 5 pays différents, s’étant rencontrées au centre social Le Grand Vire. L’objet de l’association est de « favoriser, par le biais de l’économie solidaire, l’insertion sociale et  économique des femmes des quartiers populaires en s’appuyant sur leurs savoir-faire, notamment  culinaires ; de créer des dynamiques collectives et des échanges interethniques, interculturels et intergénérationnels ». 

Au départ, le groupe organisait des repas collectifs, dont les bénéfices étaient réutilisés pour faire des animations pour les enfants et habitants du quartier.

Petit à petit l’activité s’est développée, et l’association a commencé à confectionner des repas pour des organismes (collectivités locales, entreprises, centre culturel…) parfois accompagnés d’animations culturelles. L’activité se développe très vite, l’association participe à de nombreux festivals, puis crée une cuisine collective. Certaines des fondatrices sont embauchées en CES, puis en CDI. Le groupe initie des activités d’insertion professionnelle.

L’activité a été financée par l’Opac du Grand Lyon, l’Etat, le Grand Lyon, le Fasild, l’Europe.

La question du statut de l’association, entre économie et solidarité, s’est posée. Sous la pression des financeurs, Cannelle et Piment devient une association fiscalisée, et une deuxième association, Cannelle et Solidarité, est créée pour les activités sociales.

Cannelle et Piment est ainsi une voie originale d’insertion pour des femmes issues de quartiers populaires.  Elle s’appuie sur le potentiel et les projets de ces femmes. Ce potentiel est ainsi reconnu et valorisé à travers le statut salarial et la forte présence des membres fondateurs dans les instances décisionnelles. 

Cannelle et Piment se situe à la croisée de dynamiques sociales et militantes et des logiques économiques, et ses évolutions statutaires reflètent les questions quant à l’articulation de ces logiques.

exemple d’ACTIONS :

1( Diffusion des valeurs de l’économie sociale et solidaire

Les pouvoirs publics peuvent aider à la promotion de l’ESS en vue de favoriser des partenariats :

Organisation de manifestations, de rencontres.

Association de l’ESS à la coopération décentralisée.

Sensibilisation en interne des pouvoirs publics à l’ESS.

2 ( Appui à l’émergence et à la pérennisation de projets d’entreprenariat dans le champs de l’ESS : accompagnement de projet, financement, pérennisation.

3( Mise en œuvre de clauses sociales dans les marchés publics.

4( Politique d’agglomération en matières d’insertion

LES PRINCIPES D’INTERVENTION

( Nécessité de coordonner des actions d’économie sociale et solidaire sur l’agglomération

( Evaluation de l’action menée : Comment évaluer l’utilité sociale ? Avec quels critères ?

( Le pilotage politique : coproduction entre pouvoirs publics, société civile et monde économique sur le long terme, donc pouvoirs publics peuvent initier et appuyer les projets d’ESS.

Le politique est un “facilitateur”, un partenaire et un médiateur garant de l’intérêt collectif.

� Pour une liste détaillée des quartiers, Cf. document « Contrat de Ville » sur le site www.grandlyon.com


� Cf. document « Contrat de Ville, p76 » sur www.grandlyon.com


� Cf. document « Contrat de Ville, p84 » sur www.grandlyon.com


� Cf. document « Plan Mandat 2000-2007, p4-5 » sur www.grandlyon.com


� Idem, p 40-42-43


� Idem, p 9


� Cf. document « Plan Mandat 2000-2007, p43 » sur www.grandlyon.com


� Cf. documents « Contrat de Ville » et « Résumé du Contrat de Ville » sur www.grandlyon.com


� Cf. l’exemple d’action d’ESS « Cannelle et Piment » en annexe.


� Cf. document « Contrat de Ville, p78 » sur www.grandlyon.com


� Cf. document « Contrat de Ville, p87 » sur www.grandlyon.com


� Cf. � HYPERLINK http://www.europa.eu.int/comm/employement_social_empl_esf/index_fr.htm ��www.europa.eu.int/comm/employement_social_empl_esf/index_fr.htm�


� Cf. www.ccace.org/fr/main.htm





� Cf. www.ville.gouv.fr


� Voir annexe « Cannelle et Piment, document du CR.DSU »





